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NOTE PRELIMINt\IRE. 

Le projet de Budget du Ministère des Finances pour l'exercice 1896 s'éle- 
vait à. . . . . . . . . fr. n,496~220 )) 

Par suite des amendements qui y sont proposés, il est 
portéà. • . . . . . . . . . . . . . 18,471,86:S » 

Soit une augmentation de . 

qui se décompose ainsi qu'il suit: 

. fr. 01 a,64~ )) 

Service ordinaire • 
Dépenses exceptionnelles 

9G0,64o >> 

1o,OOO >> 

Fr, 97o,64D >> 

Le Budget, dans son ensemble, fait ressortir les dépenses du service ordi­ 
naire à une somme de . • . • . • . . . fr. 16,906:86f> » 

et les dépenses exceptionnelles à une sorume de • . • . 1 ,üôa,000 » 

TOTAL, . fr. 18,471,863 )) 

L'augmentation de 960,640 francs sur les crédits du service ordinaire 
comprend une somme de 7o0,87o francs spécialement affectée au relève­ 
ment des traitements du personnel inférieur de l'Administration des Contri­ 
butions directes, Douanes et Accises; celte somme se répartit entre les agents 
des divers services de la manière suivante: 

1 ° Service du cadastre (surnuméraires) 
2° Service des accises (commis des accises) . 
5° Service des douanes (préposés, etc.) . . • . 

ENsmrnLE. 

. fr. 62,400 )) 

128,4~0 )) 

~60,02;$ » 

. fr. 7o0,87a )) 

Les propositions d'amendements sont justifiées dans les notes ci-après : 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

(Min. des Finances.) 

t>RE~IIÈRE SECTION. - SEllVICE OllDINi\.lRE. 

CHAPITRE PREMIER. 

ADmNISTRATION CENTRALE. 

ART. 2. - _ Traitements des [onctionnaires, employés, etc. 

Crédit porté au projet de Budget· . . fr. 979J>OO » 

demandé au Budget amendé • . . . . 1~02!),;'.$00 » 

AUGMENTATION. • • fr. 50,ÜÜÛ » 

L'exécution de plusieurs lois mises en vigueur ces dernières années, les 
modifications apportées à di vers impôts, l'élude des nouvelles réformes à 
introduire dans notre régime fiscal, et enfin le développement gra<luel des 
services de la delle publique, ont accru dans une proportion considérable le 
travail qui incombe aux Administrations centrales du Département des 
Finances. Des augmentations de cadres ont dû être décidées en 189~, et il 
est à prévoir que le personnel devra être renforcé encore en 1896. 

Le Gouvernement estime que~ pon!' parer aux besoins des divers services, 
une augmentation de crédit de 59,000 francs est nécessaire. 

D'un autre côté, il est désirable de supprimer une disposition du règlement 
organique en vertu de laquelle la somme restée disponible sui· le crédit de 
l'article 2 est répartie, chaque année, entre les premiers et les seconds com­ 
mis, qni touchent de cc chef des indemnités <l'ailleurs fort variables. La règle 
oénérale d'après laquelle les reliquats de crédit doivent être annulés a sa :,, 
raison d'être pour l'article 2 comme pour les autres articles du Budget. Mais 
son application entraînerait une perte pour 1e personnel inférieur si les traite­ 
ments fixes de celui-ci n'étaient pas augmentés d'une somme correspondant à 
la moyenne des indemnités qui seront supprimées. Une augmentation de crédit 
de I t ,000 francs est jugée nécessaire à cet effet; elle ne constituera pas une 
charge nouvelle pour le Trésor puisque, année moyenne, le reliquat de 
crédit qui sera annulé représentera une somme équivalente. 

L'augmentation totale que le Gouvernement demande pour l'article ~ est 
ainsi de ~0,000 francs. 

CHAPITRE Il. 

ADMINISTRATJON DE LA 'l'HÉSORERIE ET DE LA DE'fTE PUBLIQUE DANS LES PROYJNCES, 

Anr. t 1. - Traitements d'activité el de disponibilité des agents du Trésor. 

Crédit porté au projet de Budget • 
demandé au Budget amendé. 

. . fr. 166,500 » 
{72,000 n 

AUGMENTATION, • • • fr. f>, 700 » 

2 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

Cette augmentation permettra l'imputation du traitement d'attente alloué 
à un agent du Trésor qui a dû être mis en 'disponibilité. 

Le libellé du crédit a été complété en conséquence. 

AnT. 12. - Frais de bureau, de commis, de loyer, etc., des agents. 

Crédit porté au projet de Budget. . . . . . . • . fr. 
demandé au Budget amendé. 

AUGMENTATION. • • . fr. 

4!>,000 » 
~0,000 » 

n,ooo » 

La mise en vigueur <le la loi relative au paiement mensuel des pensions 
entraînera une augmentation des frais de bureau alloués à certains agents 
<lu Trésor. 

Un supplément de crédit de ~:000 francs est sollicité à celte fin. 

CHAPITRE Ill. 

AD~IINISTRATlO"° DES CONTRIBUTIONS DIRECTES, DOUANES ET ACCISES 

DANS LES PROVINCES. 

Aar. {5. - Surveillance générale. Traitements. 

Crédit porté au projet de Budget. 
- demandé au Budget amendé . 

. . fr. 48i ,000 » 

4~4,000 " 

DlllIINUTION. . fr. 27~000 )) 

Cette diminution n'est qu'apparente; elle provient, d'une part? du transfert 
à l'article f 4 d'une somme de 501000 francs dont la destination est expliquée 
ci-après; d'autre part, d'une augmentation de 5,000 francs jugée nécessaire 
pour mettre les traitements de certains fonctionnaires en rapport avec les ser­ 
vices rendus. 

ART. 14. - Service de la conservation du cadastre. Traitements. 

Crédit porté au projet de Budget . 
- demandé au Budget amendé. • 

. fr. 75{,500 )) 
876,900 » 

AUGMENTATION, t4o,6oo >, 

Cette augmentation comprend : 

t O Une somme de 50,000 francs provenant d'un transfert de l'article f 5; 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

(Min. de, Finance,.) 

2° Une somme de {04,4~0 francs affectée, comme la précédente, à l'amé­ 
lioration de la position des agents du cadastre; 

5° Une somme de H,H50 francs représentant les traitements afférents à 
sept emplois de géomètre nouvellement créés. 

A l'occasion de la discussion du dernier Budget du IHinistère des Finances, 
le Gouvernement a promis d'examiner ce qu'il conviendrait de faire en vue 
d'améliorer tout à la fois la position des agents du cadastre el l'organisation 
du service. Le moment ne saurait être mieux choisi, semble-t-il, pour 
réaliser cette double amélioration. Pour mener à bonne fin Je travail de la 
péréquation actuellement en préparation, l'Administra&ion devra faire appel 
au zèle de tous les fonctionnaires et employés du cadastre. 

Voici les mesures que le Gouvernement se propose de prendre dans les 
vues qui viennent d'être exposées : 

A. Création de deux emplois de sous-inspecteur; 

B. Réduction à cinq ans - au lieu de huit - du temps que les contrô­ 
leurs de première classe doivent. passer dans ce grade avant d'obtenir le 
traitement maximum; 

C. llelèvement des traitements des contrôleurs, savoir : 

De 5,Hm à 5,!>00 francs pour la troisième classe; 
De 5,600 à 4,000 francs pour la deuxième classe; 
De 4,200 à 4,~00 francs pour le minimum de la première classe; 

D. Augmentation de la proportion des emplois de géomètre de première 
el, de deuxième classe; 

E. Attribution d'une indemnité de 600 francs à tous les surnuméraires 
du cadastre qui n'ont pas deux ans d'ancienneté, et d'une indemnité de 
900 francs à ceux dont l'ancienneté est de deux années au moins. 

Une somme de 62,400 francs sera affectée au payement de celte indem­ 
nité. 

ART. HS. - Service des contributions directes, des accises et de la comptabilité.. 

Traitements fixes. 
Crédit porté au projet de Budget 

demandé au Budget amendé 
. . . fr. 2,t 98,4!j0 » 

. . . . . . ~,57 f ,900 » 

Auc~IENTATION . . . fr. J 75,4HO ,, 

3 
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NOTE PRÉLl~lINAIRE. 

L'augmentation sollicitée à cet article comprend : 

f O 128~4,:'J0 francs pour le relèvement <les traitements des commis des 
accises; 

2° 4~,000 francs pour les traitements et indemnités afférents à vingt-cinq 
emplois de commis des accises créés pom· la surveillance des fabriques de 
margarine. 

Cette dernière augmentation n'a pas besoin d'être justifiée. 
Quant à l'augmentation destinée au relèvement des traitements des commis 

des accises, elle répond, pour cc qui concerne ces agents, à l'engngemenl que 
le Gouvernement a pris d'améliorer le sort des employés inférieurs. 

Le cadre des commis <les accises se recrutant en grande partie dans le 
cadre des employés des douanes, une certaine corrélation doit exister entre 
les traitements des uns et. des autres; ils doivent être augmentés aujourd'hui 
d'après des principes uniformes. Les idées dont le Gouvernement s'est inspiré 
seront indiquées plus loin à propos de l'article ·l 7, relatif aux employés des 
douanes: il suffira, quant aux commis des accises, de dire ici quelle est leur 
position actuelle et quels changements le Gouvernement désire y apporter. 

Dans la situation présente, l'échelle des traitements des commis des accises 
comprend quatre classes : 

Jre classe: traitement de f ,füfü francs. 
2u - - f,300 
5° - - J,100 
4,e - - f ,000 

Actuellement il faut en moyenne aux commis des accises quatre ans et 
demi pour passer de la quatrième à la troisième classe, quatre ans pour 
passer de la troisième à la deuxième classe et huit ans pour passer de la 
deuxième à la première classe. 

Si l'augmentation de 128,400 francs que propose le Gouvernement est 
votée, l'échelle nouvelle sera il ainsi fixée à partir du { er janvier f 896 : 

ire classe : traitement de J ,800 francs. 
2° - - !,tJ00 
5e - - 1,500 
4° - - f ,200 

Soit un relèvement de 200 francs pour chacune des trois classes inférieures 
et de ioü francs pour la première classe. 
li serait, en outre, introduit dans l'arrêté organique une disposition qui 

permettrait au :Mini~lre d'accorder, éventuellement, un supplément de traite­ 
ment de HiO francs aux agents qui auraient passé dix années dans la même 
classe cl qui auraient fait preuve de zèle dans l'accomplissement de leurs 
devoirs. 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

(Min. des Finances.) 

Il est inutile d'insister sur l'amélioration notable qui résulterait pour les 
commis des accises de l'adoption de la nouvelle échelle des traitements. 

Il convient d'ajouter que les augmentations ne seraient acquises que 
successivement, à raison de { 00 francs par an. 

ART. { 7. - Service des douanes et de la recherche maritime. 

Crédit porté au projet de Budget . 
demandé a~ Budget amendé 

. fr. tl,173,67!> )) 
. ~,835,700 » 

AUGMENTATION. • , fr. ?S60,02?S >) 

L'augmentation de ~60,020 francs est destinée au relèvement des traite­ 
ments du personnel inférieur du service des douanes et de la recherche 
maritime, conformément à l'engagement pris à ce sujet par le Gouvernement. 

Dans l'organisation actuelle, les traitements des agents du service actif des 
douanes jusqu'au grade de sous-lieutenant sont fixés comme il suit : 

Traitement des sous-lieutenants . . . 
brigadiers . . . . . 
sous-brigadiers . 

l ire catégorie . • 
préposés 211 - • 

511 - ••• 

{ ,~DÛ francs. 
i ,~rno 
i,200 
i,fOO 
i,000 
900 

Il faut en moyenne : 

Aux préposés pour obtenir le traitement de , • 
Id. id. id. 
Id. pour être promus sous-brigadiers ii 

Aux sous-brigadiers pour être promus brigadiers à 
Aux brigadiers pour être promus sous-lieutenants à 
Aux sous-lieutenants pour être promus lieutenants à 

1,000 francs, 5 1/~ années de service. 
1,100 id. , 15 id. 
1,200 id. , 1G id. 
1,550 id. , 10 1/~ années de grade. 
-1,050 id. , 1 t id. 
2, HiO id. , 6 id. 

Le douanier débute donc avec un traitement de 900 francs, traitement 
qui paraîtra trop faible si l'on tient compte dés conditions que l'on doit exiger 
de ces agents. Le sort de l'employé des douanes ne s'améliore ensuite qu'avec 
une extrême lenteur, alors même que son instruction et ses aptitudes lui per• 
mettent d'obtenir de l'avancement. Bon nombre d'employés restent d'ailleurs 
forcément au bas de l'échelle hiérarchique, c'est-à-dire au grade de préposé 
ou de sous-brigadier. 

Dans la pensée du Gouvernement, il convient tout à la fois de relever le 
traitement du début et de procurer une augmentation progressive de leurs 
appointements non seulement à ceux qui peuvent avancer dans la carrière, 

4 
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NOTE PRÉLIMINAlRE. 

mais également à ceux qui, quoique méritants et zélés, ne peuvent être 
appelés à un grade plus élevé. L'augmentation des traitements doit d'ailleurs 
s'étendre, dans une certaine mesure, jusqu'aux sous-lieutenants, afin de 
conserver entre les divers grades une différence suffisante pour que l'espoir 
de l'avancement continue, dans l'intérêt du service, de servir de stimulant. 

La somme de n60,025 francs proposée comme augmentation de crédit 
par le Gouvernement lui permettra de déterminer le taux des traitements 
d'après les bases ci-après : 

Traitement des sous-lieutenants • • . 
Traitement ~ ayant plus de 5 ans dans leur grade 

des brigadiers ·1 - moins 
Traitement ~ - plus 

des sous-brigadiers 1 - moins 

T ·t t l - plus de { 0 ans rai emen d ~ . 10 
d , , - e ., a 1 ans 
es preposes !Je! t . - .., anse moins 

~,000 francs. 
1,700 
{,600 
1,400 
t,500 
f.,200 

. t,!00 
1,000 

Indépendamment du taux des traitements ainsi arrêté, une disposition 
nouvelle à introduire dans l'arrêté organique permettrait au Ministre 
d'accorder aux agents qui n'auraient pas laissé à désirer dans l'accomplisse­ 
ment de leurs devoirs : 

t O Aux sous-lieutenants, un supplément de traitement de toO francs après 
cinq ans de grade; 

2° Aux brigadiers et aux sous-brigadiers, un supplément de {00 francs 
après dix ans au traitement maximum de leur grade; 

5° Aux préposés des d ouanes, un premier supplément de fOO francs après 
dix ans au traitement de la première catégorie et un second supplément de 
iOO francs dix ans plus tard. 
En dernière analyse, les traitements nouveaux comporteraient donc pour : 

Les sous-lieutenants, un . 

Les brigadiers, un • • . . 

Les sous-brigadiers, un. 

Les préposés. un . 

~ maximum de ~,{00 francs. 
· 1 minimum de 2,000 - 
\ maximum de t ,800 

• ~ minimum de t,600 
~ maximum de t,fW0 

· 1 minimum de 1,500 
\ maximum de { ,400 

· } minimum de t ,000 

Lorsque ce reg1me nouveau sera établi, les agents du service actif des 
douanes ne seront nulle part mieux rétribués qu'en Belgique, ni peut-être 
même aussi bien, étant donné la nature de leurs attributions; mais le Gou­ 
vernement estime que la bienveillance avec laquelle ils seront ainsi traités 
se justifie par l'importance des intérêts confiés à leur vigilance. 
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NOTE PRÉLl!UINAIRE. 

(hlin. des Finances.) 

Il est entendu, comme on l'a fait remar<1ner à l'article H> pour les commis 
des accises, que les augmentations supérieures à f 00 francs ne seraient 
acquises que successivement, c'est-à-dire à raison <le 100 francs par an. 

ART. 2t. -- Frais de bureau et de tournées. 

Crédit porté au projet de Budget. 
demandé au Budget amendé. 

. fr. 94,!';80 » 

f 00,000 » 

AuG!IENTATJON. . fr. ~,420 » 

La création de deux emplois de sous-inspecteur du cadastre aura pour 
conséquence un surcroît de dépenses à prélever sur le crédit faisant l'objet 
de l'article 21. Ces agents auront pour mission principale le contrôle sur 
place <les lra, aux des géomètres cl la vérification des expertises cadastrales, 
ce qui les obligera à de fréquents déplacements. 

AnT. 22. - hulemnités, primes et dépenses diverses. 

Crédit porté au projet <le Budget 
demandé au Budget amendé. 

. fr. 5~~1200 )) 
~73,~00 » 

AuGnIENTATION. ~0,000 » 

Cette augmentation est spécialement sollicitée en vue des indemnités 
allouées aux employés de la douane chargés de surveiller les travaux de 
chargement el de déchargement des navires en dehors des heures réglcmeu­ 
taires. La dépense est compensée d'ailleurs par la perception d'une taxe a11 

profit du Trésor. 

CHAPITRE IV. 

,\DMll\lSTR.\TIOl.\ DE L't-:rŒEGISTREMEi\T ET DES D0MAl~ES DAi\S LES PROVli'iCES. 

AnT. 2a. - Traitements du personnel de L'enregistrement et du timbre. 

Crédit porté au projet de Budget 
demandé au Budget amendé. 

AucMEi'ITATION. 

. fr. :540;600 » 
560,600 )) 

• fr. 20,000 I) 

Celte augmentation permettra : 1° <l'accorder le maximum de leur trai­ 
tement a certains agents qui se trouvent dans les conditions voulues pour 
lohtenir , ~0 de rémunérer ceux qui onl suppléé des fonctionnaires en congé 
pour cause de maladie i 5° d'allouer une indemnité aux surnuméraires 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

en dehors du temps pendant lequel ils sont chargés d'intérims ou d'autres 
missions rémunérées. 

ART. ':28. - Traitements du personnel du domaine. 

Crédit porté au projet de Budget . . . . . . . . fr. 
- demandé au Budget amendé. 

9!S,680 » 

96,350 " 

AUG!IENTATION. • • fr. mm ,i 

Cette augmentation résulte de modifications apportées à divers traite­ 
ments d'agents inférieurs, combinées avec une suppression d'emploi. 

CHAPITRE V. 

PENSIONS ET SRCOURS, 

ART. 54. - Secours à d'anciens employés, à d'auciens agents payés sur 
salaires, à leurs veuves ou à leurs familles, qui, n'ayant pas de droit& à une 
pension, ont des titres à l'obtention d'un secours à raison de leur position 
malheureuse. 

Crédit porté au projet de Budget 
demandé au Budget amendé. 

AUGMENTATION. 

. fr. {5,700 & 

15,500 » 

. fr. 1,800 » 

La situation actuelle du crédit de l'article 54 ne permet pas d'accorder les 
secours nécessaires aux anciens agents qui n'ont pas droit à la pension ou 
aux membres de leurs familles se trouvant dans une position malheu­ 
reuse. 

DEUXIÈHE SECTIO~. - DÉPENSES EXCEPTIONi'WELLES. 

CHAPITRE VII. 

SERVICF.S DIVERS. 

AnT. 57 (ancien). - Appropriation des terrains provenant du démantèlement 
des places fartes. 

Crédit : 001000 francs. 

L'inscription de ce crédit au Budget ordinaire se justifiait à raison de ce 
que le prix de vente des terrains provenant du démantèlement des places 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

(51in. des Finances.) 

fortes était porté, comme recette exceptionnelle, au Budget des Voies et 
Moyens. 

Le produit de la vente de ces terrains sera désormais renseigné en recette 
au Budget extraordinaire. (Voir Note préliminaire du Budget amendé des 
Voiès et .Moyens pour l'exercice i89G.) 
Comme conséquence, le crédit destiné à couvrir les dépenses d'appropria­ 

t.ion doit, de même, êlre inscrit au Budget extraordinaire. 

AnT. 57 (nouveau). - Matériel. - Achat d'instruments (alcoomètres, 
thermomètres) etc.) pour la surveillance dans les distilleries. 

Crédit demandé : 65,000 francs. 

La Législature est saisie d'un projet de loi ayant pour objet la fabrication 
et l'importation des alcools. 
Le Gouvernement doit être à même d'assurer éventuellement l'exécution 

de la loi nouvelle. A celte fin, il est sollicité un crédit de 6a,OOO francs qui 
sera affecté à des achats d'instruments tels quti alcoomètres, thermomè­ 
tres, etc. 

Ce crédit ne devant pas se reproduire, il convient de le faire figurer parmi 
les dépenses exceptionnelles. 
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PROJET DE LOI AIENDÉ. 

lJtOPOLD II, 
1\01 DES BELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances et de 
l'avis de Notre Conseil des Ministres, 

Nous AVONS ARRtTÉ ET AIŒITTONS : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté en Notre 
nom, aux Chambres législatives, par Notre ~linistre des 
Finances. 

ARTICLE UNIQUE. 

Le Budget du Ministère des finances pour l'exercice 1896 
est fixé : 

1° Pour le service ordinaire, à la somme de seize mil­ 
lions neuf cent six mille huit cent soixante- cinq 
francs. . . . . . . . . . . . fr. 1G,906,8(i5 , 

2° Pour les dépenses exceptionnelles, à 
la somme de un million cinq cent soixante- 
cinq mille francs. 1,56!>,000 • 

Ensemble, à la somme de dix-huit mil­ 
lions quatre cent septante et un mille huit 
cent soixante-cinq francs . . . fr. 18,471,865 , 
conformément au tableau ci-annexé. 



( us ) (Mill. de, Finances.) 

BUDGET AMENDft DU 
POUR 

MINISTÈRE DES 
L'EXEHCICE Œ96. 

FINANCES 

Articles. 
DÉSIGNATION 

DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DÉPENSES. 

MONTANT 

DES CRÉDITS 

par article. 

TOTAL 

par chapitre. 

1 
2 

s 

4 

5 

6 
7 

8 

!) 

10 

Il 
12 

Hi 
14 
15 
16 

17 
18 
10 
20 
~I 
,:t 
i3 
!4 

11UEMIÈBE SECTION. - SERVICE onrnNAIRE. 

CIIAl'ITlŒ l". 

AD)llNISTRATIO~ CENTRA.LE. 

Traitement du Ministre. 
Traitements des fonctionnaires, employés cl rrcns de scrdce.-Trailements elos employés 

détachés des provinces a l.administration centrale. - Traitements de disponibilité . . 
Honoraires des avocats el des avoués du Département. - Frais de procédure, déboursés, 

amendes de cassation, etc. . . • . . • . . • • . • • . • • , • • • 
Frais de tournées. 
Frais de route cl rie séjour des fonctionnaires, employés cl gens de service de l'adminis- 

tration centrale. 
Matériel. • • 
Jllagasin uénéral des papiers • 
Indemnités au directeur de la fabrication des monnaies et au chef de la fabrication des 

coins monétaires • 
Service de la monaaie 
Documents statistiques 

CIIAl'ITRE II. 

ADKINISTR.\TIO!'I DE LA TRÉSORF.RIE ET DE LA DETTE PUBLIQUE 
DA.1'S LES PROVII\CES. 

Traitements d'activité el rie disponibilité des agents du Trésor 
Frais de bureau, de commis, de loyer, etc., des agents. 

CllAI'ITilE III. 

A.DIIINISTRA'flON DES CONTRIBUTIOSS DIRECTES, DOUANES ET ACCISES IIANS 
i.ss PROVll'iCES, 

Surveillance rrfoérale. Traitements . 
Service de la conservation du cadastre. Traitements 

! Traitements fixes 
des contributions di_rec.tcs, des accises Remises proportionnelles et indemnités 

et de la comptahilité . • . , . (crédit non limitatif) . . 

des douanes el dt la recherche maritime. 
- des essais des ouvrages d'or el d'argent . 

Suppléments de traitement. 
Traitements temporaires des fonctionnaires cl employés non replacés. 
Frais de bureau et ile tournées 
Indemnités, primes et dépenses diverses . 
Police douanière . . 
Mo1tériel. . . . . . . . . . . . . 

A 1a,01T11a. • • • fr. 

':.21,000 • 

1,0201500 ll 

73,000 » 

6,000 • 

3,500 ., 
100,000 • 
112,000 • 

lô,725 • 
12,100 • 
18,000 • 

) 1,!500,725 • 

112,000 • l 
50,000 • 1 222,000 • 

454,000 • 
876,000 • 

2,371,000 • 
2,555,000 . 
5,855,700 " 

1,000 ) 15,0i541H!li • • 
228,000 • 
30,000 • 

100,000 . 
575,200 . 
5,000 • 

201,-425 • 

•• f .. ,..,... l!I 
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BUDGET Aft-lENDÉ DV MINISTÈRE DES FINANCES (su1TE). 

.lrticles. 
DÉSIGNATION 

DES SERVICES sr DE L'OBJET DES DÉPENSF.S. 

MONTANT 

DES CRÉDITS 

par article. 

TOTAL 

par chapitre. 

!5 
26 
27 
'l8 
'lO 
ISO 
31 
52 

33 
34 

55 

37 

Rrvon . fr. 

CHAPITRE IV. 

.l.l>HINISTMTIO?I DE L'.E!ŒECISTilFJIE!IT ET DES DOHAINF.S DA!!i5 LES l'/10\"INCF:S. 

Traitements du personnel de l'enregistrement et du timbre . 
Traitements temporaires des fonctionnaires et employés non replacés. 
Frais de bureau cl dépenses direrses 
Traitements du personnel du domaine . 
Remises des receveurs. - Frais de perception (crédit non limitatif). 
Matériel. . . . . . 
Dépenses du domaine 
Dommages-intérêts en matières diverses, imérêts moratoires compris terédrr non lim{tatif) 

CIIAPITRE V. 

PENSIONS ET SECOURS. 

Premier terme des pensions i'l accorder éventuellement 
Secours i'l d'anciens employés, à !l'ancien~ Jr,cnts p,1yé~ sur salaires, ~ leurs veuves ou à 

leurs farmlles, qui, n'ayant pas ile drous à une pension, ont des titres à l'obtention 
d'un sccour~ â raison de leur position malheureuse. • . . . . 

CIIAPITRE VI. 

DtPENSES lliPRtVUEL 

Dépenses imprévues non libellées au DudGel • . • • • 

TOUL, • • • fr. 

DEUXIE\JE SECTION. - DÉPENSES EXCEPTIONNELLES. 

CIIAl'ITRE VII. 

SERVICES DIVERS. 

Revision des éraluations cadastrales en vue d'une n invellc péréquation de l'impôt 
foncier • • 

M,11éricl. - Achat d'instruments (alcoomètres, thermomètres, etc) pour la surveillance 
dans les disullenes • • . . . . • 

E!'ISEllBLB, • fr. 

500,600 • 
12,800 • 
46,600 • 
96,300 • 

1,S:i28,G85 • 
14,ï00 ~ 

3:5,200 • 

1,500 • 

...... . l 
15,500 • 

3,900 ,, 

1,500,000 • 

65,000 • 

14,765,850 • 

'l,O94,415 • 

'42,700 , 

3,900 • 

16,006,86!1 • 

\ 1,565,000 , 

18,471,805 • 


